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INTRODUCTION
1.- Le Ministère da Solidarité Sociale, de la Famille et de la Lutte Contre la Pauvreté (MSSFLCP), à travers   l’Institut de la Femme et de l’Enfant (IMC), le Départament d’Etat chargé de la présentation du Rapport sur toutes les Formes de Discrimination à l’égard de la Femme, ci-aprèes désigné CEDAW, a dirigé l’étape préparatoire de l’élaboration du rapport initial, cumulativement avec les rapports I, II, III, IV et V, sur l’application de la CEDAW lancée en Guinée – Bissau, au mois de Juillet 2008. Le MSSFLCP a été désigné par le Ministère de la Femme, de la Famille, de la Cohésion Sociale et de la Lutte Contre la Pauvreté (MMFCSLCP), après les élections  législatives du 16 Novembre 2008, par le Décret Présidentiel Nº 1/2009 du 17 Janvier 2009. D’où la raison du maintien de l’appellation actuelle de ce ministère encore responsable du dossier [CEDAW] jusqu’à la date du présent rapport.

2.- Ce rapport a déjà été transmis au Comité de la CEDAW par le MSSFLCP, le 30 Octobre 2008. 

3. Le Groupe de Travail du Comité de la CEDAW, après avoir analysé ce même rapport durant les travaux de la pré-Session du 19 Janvier 2009 et à la 43ème Session tenue le 6 Février dernier (2009), a envoyé,  a envoyé une liste de points et de questions relatifs aux rapports périodiques pour clarifications et commentaires additionnels.

4. – Sous le sceau du partenariat existant entre le Gouvernement de la Guinée-Bissau et les  Agences du Système des Nations Unies, l’Institut de la Femme et de l’Enfant a sollicité l’appui technique et financier de cette institution en vue d’élaborer des réponses aux points et questions soulevés par le Comité de la CEDAW. 

5.- Le  présent document constitue l’ensemble des réponses et commentaires formulés autour de ces questions qui vont compléter et enrichir le rapport préliminaire et cumulatif des rapports I, II, III, IV et V de l’an 2008.  
6.- Ce rapport comprend deux parties: 
· la première englobe les réponses aux questions liées aux articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 14, 15 et 16 de la CEDAW; 
· la seconde traitant des commentaires est constituée de trois documents qui ont servi d’appui à l’élaboration de la première partie. Ce sont la Proposition de la Loi de Base du Système Educatif, la Loi du Sida et le Plan National d’Education Pour Tous. 

METHODOLOGIE 

7.- Dans une première phase, l’IMC procède au lancement du concours public pour le recrutement des consultants, obéissant aux règres et lois en vigueur au Pays. Deux consultants ont été sélectionnés — un homme et une femme dont la mission consistait à préparer, élaborar, discuter et présenter le présent document aux autorités gouvernementales et partenaires financiers, principalement le Système des Nations Unies. 

8. – Avant le début des travaux de la collecte d’informations inhérentes à l’application de la CEDAW en Guinée – Bissau, l’IMC a envoyé para à tous les Départements d’Etat, aux ONG et d’aures institutions une note verbale sollicitant leur appui à la facilitation des informations et documents comme condition essentielle pour la réalisation de ce document. 

9.- Dans le cadre de la préparation dudit document, s’effectuèrent plusieurs consultations, rencontres de travail et réunions aussi bien au niveau de l’IMC / MMFCSLCP qu’au niveau du SNU— par l’interface de son Groupe Thématique du Genre auquel ont été associés des conlsutants internationaux, en vue de permettre, d’une part, l’implication de tous les acteurs de la société guinéenne, en particulier les institutions d’Etat, les ONG, la société civile et, encore, les partenaires de développement; de l’autre, faciliter l’échange d’informations, d’expérience et d’instruments d’analyse sur l’état de la situation de la femme en Guinée-Bissau, comme de la divulgation et de l’application de la CEDAW.     

 10. – La rédaction finale de ce document par les consultants fut précédée de lectures, de commentaires et de relectures de son contenu tout en considérant aussi son format sur la base des directives établies pour les rapports destinés au Comité de la CEDAW.  
CONSIDERATIONS GENERALES SUR LA SITUATION DE LA FEMME
11.- En considérant les impératifs de développement du Pays, l’Etat de la Guinée-Bissau s’est vu par conséquent dans la nécessité de collecter les données et informations fiables à travers plusieurs études et le recensement général de la population, en vue d’identifier et d’analyser la situation de l’ensemble et, spécialement, des femmes, autant sur le plan économique que politique et social, comme des éléments d’importance particulière pour la plannification du développement à court, moyen et long délai.

 12.- La collecte des données et  des informations a permis de déterminer la densité de la population féminine en général et, spécifiquement, sa distribution par zone géographique, la situation sociale, politique, économique et culturelle de la femme.

13. – La population guinéenne est assez jeune: le groupe d’âge de 0 à 14 ans représente 42% de la population totale, celui de 15 à 64 ans— 55% et, le troisième, au-dessus de la barre des 65 ans, n’est que 3%. En termes de répartition par sexe, les femmes représentent plus de 52% de la population, dont plus de 60% vit en milieu rural.

14. – Plusieurs études réalisées sur la situation de la femme révèlent un indice élevé d’analphabétisme (76,2%) et de pauvreté en son sein, avec un faible accès aux services fondamentaux, tels que la santé, l’eau potable,  l’assainissement, l’énergie électrique, etc. 
15.- Les secteurs agraire et économique, surtout dans le marché informel, absorbent plus de 80% de la population féminine, parce qu’ils sont des secteurs qui n’exigent pas une qualification technico-professionnelle élevée, et à travers lesquels les femmes parviennent à supporter la subsistance alimentaire de leurs foyers. 
16. – Le Gouvernement, par l’Institut National des Statistiques et du Recensement (INEC), est en voie de finaliser le recencement général de la population et de l’habitat (RGPH) de l’an 2009, dont les résultats permettront l’actualisation des données sur la femme.  
18.- Toutefois l’Institut de la Femme et de l’Enfant (IMC) veut améiorer cette analyse et la collecte des données et informations par des études sectorielles dans lesquelles les sources seront classées par sexe et âge, puis, dans le même sillage, s’effectueront d’autres études et analyses des vulnérabilites et capacités portant principalement sur le genre, ce qui ira permettre de réaliser un prélevement de la situation des dynamiques de genre existant en Guinée-Bissau, avec un abordage de poids sur la situation particulière de la femme. Cette analyse se  fera dans le cadre de la mise sur pied d’une Politique 

Nationale d’Egalité et d’Eqüité du Genre (PNIEG) en cours d’élaboration. 

19.- Parallèlement, le Gouvernement, en partenariat avec le SNU, prétend développer une étude sur la typologie et l’origine des violences du genre et, en particulier, des violences faites contre les femmes; créer des moyens et structures d’asssistance sociale et juridique aux victimes de ce type de violence pour la prévention et le combat contre ce fléau.

20.- Tous ces efforts iront effectivement permettre d’actionner des mécanismes essentiels en vue de radier la pauvreté et d’améliorer la situation sociopolitique, économique et culturelle des femmes.
CARACTERISTQUES DU PAYS – LA REPUBLIQUE DE GUINÉE - BISSAU

CARTE DE LA GUINÉE - BISSAU
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Situation Géographique
21. La République de Guinée - Bissau est située sur la côte Ouest de l’Afrique, limitée au Nord par la République du Sénégal, à l’Est et au Sud par la République de Guinée-Conakry, puis, à l’Ouest par l’Océan Atlantique. Sa superficie totale est de 36.125km2, dont à  peine 27.700 km2 constituent la partie  émerse à cause de la faible élevation du pays, relativement au niveau moyen des eaux de la mer. Les marées pénètrent à l’interieur jusqu’ à peu près 150 km, faisant que quelques aires restent partiellement ou totalement inaccessibles  durant une partie de l’année (saison des pluies).

Constitution du Pays  
22. – La Guinée-Bissau comprend une partie continentale et une insulaire qui englobe
· l’Archipel des Bijagos;

· les Iles  de Komo, Kayar, Katungo et des Esclaves— au sud ;

· les îles de Pecixe et de Jeta— au nord, entre autres.

 Environ 90 îles et ilôts, dont seulement 17 sont habités, composent l’Archipel des Bijagos. Aussi, il y a trois zones distinctes: une côtière à l’Ouest, une de transition au Centre et celle de l’Est comprenant des plateaux légèrement ondulés et des collines qui la caractérisent dans la région du Boé. 


Topographie
23.-  La topographie favorise l’existence de deux zones à  haute potentialité produtive, les zones inflencées par les marées et les zones périphériques des grands bassins des fleuves Geba et Corubal, à cause de la disponibilité de grandes quantités d’eaux superficielles. 

Climat
24.-  En Guinee-Bissau l’on vérifie deux stations climatiques comprenant

· la première est la saison sèche: de Novembre à Avril;

· la seconde est la saison des pluies : de Mai à Octobre. 

Les deux sont conditionnés par des vents. Au Nord-Est, le climat est du type soudanais, avec beaucoup de chaleur et peu d’humidite, tandis qu’au Sud il est du type subguineen marqué par une forte précipitation et des températures moins élevées. 

Situation  Administrative
25.- Administrativement le Pays est divisé en 8 (huit( régions plus 1 (un) Secteur Autonome, à savoir les régions de Bafata, Biombo, Bolama/Bijagos, Gabou, Cacheu, Oio (lire Oyo), Quinara, Tombali et le Secteur Autonome de Bissau. Les régions sont à leur tour divisées en Secteurs (36 au total) et ceux-ci en Sections qui comprennent chacune un groupe de villages. Les régions sont dirigées par des Gouverneurs. Auparavant elles étaient dirigées par des Comités d’Etat (Administrations régionales), sous la direction d’un président.

Population
26. – La population, en 2005, selon les données de l’Institut National des Statistiques et du Recensement (INEC) fondées sur le recensement de 1991, s’estimait à 1.326.000 habitants, ce qui représente une densité de 36 Hbts/km2,  avec un taux de croissance de 1.9%. A part le Portugais qui est la langue officielle, en Guinée-Bissau il y a aussi le Créole, une langue largement véhiculaire, et plusieurs autres appartenant aux divers groupes ethniques.
L’univers ethnique est constitué de plus de 20 ethnies. Par leurs effectifs respectifs, les plus importantes sont, par ordre démographique, les Peuls (Fulas), les Balantes comptant plus de trois  variantes dialectales comme les autres, les Mandingues, les Manjak, les Biafadas, les Papel (Pepel), les Mancagnes (Brames), les Diolas, les Padjadincas, les Bijagos et les Nalous.   
27. Plusieurs religions cohabitent pacifiquement dans le pays: musulmans (40%), chrétiens (10%) et animistes (50%), selon les données d’il y à peine 20 ans, car, après plusieurs péripéties politiques jonchées de misères, la Guinée-Bissau est devenue très vulnérable aux croyances historiques externes. Parmi celles-ci, l’islam, le protestantisme et le catholicisme font, à qui mieux mieux, des ravages au sein des communautés animistes. Ce qui aménerait à dire que les pourcentages mentionnés ne représentent guère la réalité, mais qu’ils ont été retenus comme indicateurs aproximatifs, malgré le recul quantitatif de la  religion ancestrale (l’animisme)…
En termes de distribution par sexe, les femmes représentent environ 52% et les hommes 48% de la population. 

28. La population est majoritairement rurale— 61,3% contre 38,7% de la population urbaine. Les mouvements migratoires (internes et externes) ont été peu étudiés. Néanmoins, sont visibles quelques indicateurs d’exode rural, principalement vers la ville de Bissau (la Capitale du pays) où l’on note une croissance accentuée de bourses de la pauvreté autour de la ceinture urbaine. Ce bond migratoire de l’intérieur vers Bissau signifierait certainement que cette ville représente l’espoir des ruraux à cause des difficultés de leurs foyers de provenance de subvenir à leurs besoins les plus élémentaires.

Le taux de mortalité infantile est de 138 pour 1000 et le taux de mortalité infanto-juvenile est de 223 pour 1000 (MICS 2006). Le taux de mortalité matrernelle est de 405 mortes pour chaque 100.000 nés vivants (MICS 2006).

Graphique 1 – Distribution de la population par Région
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Source: INEC – Prévision de 2004. 

Contexte politique et économique 
31. La Guinée-Bissau a unilateralement proclamé son indépendance vis-à-vis de l’Etat portugais le 24 Septembre 1973, après une longue lutte armée qui a duré presque onze ans. L’indépendance du pays ne fut officiellement reconnue qu’en 1974 par sa tutelle coloniale. 
32.   De la lutte armée à son indépendance, le territoire fut dirigé par un parti unique (le PAIGC) ayant été le mouvement qui conduisit cette guerre de libération nationale. Aussi ce même parti politique devint, par la suite, un parti binational qui a dirigé, presque six ans durant, deux Etats indépendants : la Guinée-Bissau et le Cabo Verde. Au bout de ces années de régime de parti unique binational, un coup d’Etat militaire, perpétré par l’aile guinéenne dudit parti (1980), mit fin à cette union politique. Le PAIGC se subdivisa en deux partis : le PAICV (pour le Cabo Verde) et, en Guinée-Bissau, il a maintenu son nom pour des raisons historiques. 
33. La Guinée-Bissau s’initia à la démocratie en abandonnant, en 1991, le régime constitutionnel de parti unique, tel que bon nombre de pays au Sud du Sahara. A cet effet, s’opéra une révision constitutionnelle ayant mis fin au statut juridique du PAIGC comme l’unique force politique dirigeante de la société guinéenne.
En effet, les deux premières élections multipartidaires ont eu lieu en 1994 et en 1999. La seconde survint à l’issue d’un conflit politico-militaire de 11 mois (Juin 1998 – Mai 1999). A la présidentielle, le candidat du PAIGC a remporté la victoire et  gouverna le pays jusqu’en Mai 1999. Avant le terme légal de ce mandat, le pouvoir constitutionnel fut destitué par une Junte Militaire, le mouvement qui dirigea la guerre contre le Président de la République élu et les institutions gouvernementales. Cette guerre laissa le pays au bord du gouffre, avec un dégat économique estimé à peu près à US $ 90 millions.

34. Durant les onze mois, le pays était plongé dans cette guerre civile et l’économie, qui montrait des signes encourageants de croissance, s’est effondrée et, par voie de conséquence, les infrastructures sociales de base ont cessé de fonctionner à la normale. Ainsi, malgré la réalisation des élections présidentielles (1999) et législatives (2000), le pays n’a pas réussi à se stabiliser sur le plan politique  à cause des soubresauts ayant affecté et limité la reprise de sa coopération avec les partenaires internationaux. 
35. À la suite d’un autre coup d’Etat militaire (2003), de nouvelles législatives se   tinrent en 2004, suivies, aussi, des présidentielles de 2005. Plusieurs efforts sont en cours pour la reprise des précieux appuis de la communauté internationale en vue d’améliorer les indicateurs du développement qui sont toujours conditionnés par la réforme de l’Etat et, surtout, des Forces de Défense et de Sécurité, de l’Administration publique et de la Justice. 

36. La Guinée - Bissau devint membre de l’UEMOA (Union Economique et Monnaitaire des Etats de l’Afrique Occidentale) en 1997, partageant la même monnaie (le Franc CFA) avec sept autres pays de la Sous-région. 

37. Il importe de montrer que le pays récupère progressivement sa coopération avec les institutions financières et de Coopération, telle que la Bretton Woods, en tentant de mettre scrupuleusement en place une gestion macroéconomique rigoureuse, afin d’accélérer la croissance économique et de réduire, par conséquence, le niveau de la pauvreté. Entre autres, au Gouvernement fut recommandée l’adoption des stratégies visant l’élimination du déficit budgétaire. 
38. En 2005, l’indice du Développement Humain est de 0,374, les dépenses publiques et privées représentent,  respectivement, 1,3% et 3,5% et le service de la dette est de 10,8%, selon le Rapport sur le Développement Humain (2007/2008). 

LA CEDAW

Quelques commentaires sur les questions soulevées par le Comité de la CEDAW à propos du rapport initial cumulatif avec la I, II, III, IV, et V périodes.
	PARTIE I

Article 1
Pour la finalité de la présente Convention, l’expression « discrimination de la femme » signifiera toute la distinction, l’exclusion ou la restriction basée sur le sexe et qui ait pour objet ou résultat le lésage ou l’annulation de la reconnaissance, de l’usage ou de l’exercice par la femme, indépendamment de son état civil, avec base sur l’égalité de l’homme et de la femme, des droits humains et libertés fondamentaux dans les domaines politique, économique, social, culturel et civil, ou dans n’importe quelle sphère.



	Article 2

Les Etats Partants condamnent la discrimination à l’égard de la femme dans toutes ses formes, s’entendent poursuivre, par tous les moyens appropriés et sans dilation, une politique aspirant à éliminer la discrimination de la femme et avec pareil objectif, s’engagent à :

a) Consacrer, s’ils ne l’avaient pas encore fait dans leurs constitutions nationales ou dans n’importe quelle autre législation appropriée, le principe d’égalité de l’homme et de la femme, et assurer, par voie législative ou par d’autres moyens adéquats, l’application effective de ce principe ;

b) Adopter des mesures législatives et d’autres mesures appropriées, en incluant l’application des sanctions en cas de nécessité, interdisant toute discrimination de la femme ;



	c) Etablir la protection juridique des droits de la femme sur une base d’égalité avec ceux de l’homme, puis garantir, par le moyen des tribunaux nationaux  compétents et d’autres institutions publiques, la protection effective de la femme devant tout acte discriminatoire ;

d) S’abstenir  de s’impliquer dans tout acte ou pratique discriminatoires contre la femme et tout faire pour que les autorités et les institutions publiques agissent en conformité avec cette obligation ;

e) Prendre des mesures appropriées pour éliminer la discrimination à

 l’égard de la femme pratiquée par toute personne, organisation ou entreprise ;

f) Adopter toutes les mesures adéquates, y compris de caractère législatif, pour modifier ou révoquer les lois, usages et pratiques constituant la discrimination de la femme ;

g) Révoquer toutes les dispositions pénales nationales qui constituent 

la discrimination de la femme.   


39. Dans ce corps normatif, hormis ce qui a déjà été abordé dans les Rapports initial et cumulatifs aux §. (paragraphes) 74, 75, 76, 77, 78, s’affirme encore une fois de plus qu’il y a eu une evolution legislative a ce niveau, parce que, avant l’adoption de cette Convention, les preceptes constitutionnels avaient prevu de  manière sûre la question de la reception normative des conventions internationales dans le systeme juridique interne (guineen), mais ces normes ne sont pas encore incorporees dans la legislation locale, comme on on le voit bien dans les Articles 24-33 de la Constitution de la Republique de Guinee-Bissau prechant le suivant: 

40. Dans ces Articles 29-33, la Constitution détermine que:

1 – Les droits fondamentaux consacrés dans la Constitution n’excluent rien d’autres constant dans les lois de la République et les règles applicables du droit international.

2 – Les préceptes constitutionnels et légaux, qui sont relatifs aux droits fondamentaux, doivent être interprêtés en harmonie avec la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme. 
3 – Les préceptes constitutionnels, aussi inhérents aux droits, libertés et garanties, sont directement applicables et engagent les entités publiques et privées; leur exercice pourra être suspendu que seulement en cas d’état d’émergence déclaré dans les termes de la Constitution et de la loi; puis, quoique les lois restrictives des droits, libertés et garanties aient un caractère général et abstrait, elles doivent se limiter au nécessaire pour sauvegarder d’autres droits ou intérêts constitutionnellement protégés et ne peuvent point avoir des effets rétroactifs, diminuer  non plus le contenu essentiel des droits. 
4 – La déclaration de l’état d’émergence à peine peut déterminer la suspension partielle des droits, libertés et garanties.

5 – Tout citoyen a le droit de recourir aux organes juridictionnels contre les actes qui violent ses droits reconnus par la Constitution et par la loi, la justice ne pouvant être déniée pour insufisance de moyens économiques; et détermine encore que l’Etat et les autres entités publiques sont civilement responsables, de façon solidaire avec les titulaires de leurs organes, les fonctionnaires ou agents, par des actions ou omissions desquelles résultent les violations des droits, libertés et garanties, ou préjudice pour autrui. 
41. Ici, dans ce précepte, est reconnu le droit à l’égalité, à la non discrimination de tout citoyen fondée sur le sexe.

42. Jusqu’à la présente date, dans notre systême judiciaire, n’est reconnue aucune condamnation de citoyen ou d’entités publiques ou privées pour pratique d’actes discriminatoires à l’égard de la femme, ce qui fait qu’il est encore impossible de citer des exemples de délits pareils contre l’esprit de cet Article. 

43. Le gouvernement encourage les autorités judiciaires à faire appliquer les normes contenues dans les conventions internationales en cas d’existence de  pratique d’actes discriminatoires contre la femme, pour décourager de tels comportements.  
	Article 3

Les Etats Partants prendront, dans toutes les sphères, en particulier les sphères sociale, économique et culturelle, toutes les mesures appropriées, y compris de caractère législatif, pour assurer le plein développement et le progrès de la femme, avec l’objectif de lui garantir l’exercice et la jouissance des droits humains et libertés fondamentaux en égalité de conditions avec l’homme.




44. Comme  il a été mentionné dans le Rapport initial, les institutions qui développent des actions pour la promotion et le développement des droits des femmes dans la vie politique, sociale, économique et culturelle sont dûment traitées aux points 85 à 94 de l’Article 3. En vue de garantir la protection des droits de la femme, le Gouvernement, tout au long de la décennie 90 du siècle dernier, a créé plusieurs structures de caractère multisectoriel en son sein et au niveau de l’administration. L’acte le plus patent fut la création du Ministère de la Promotion Féminine (1991) qui devint peu après le Ministère des Affaires Sociales et de la Promotion Féminine (1994), sous la tutelle de la Commission Nationale de l’Enfance. 
45. C’est dans ce cadre que, pour mieux répliquer aux grands problèmes qui se posent relativement à la protection des droits de la femme, le gouvernement créa, en 2000, sous la tutelle du Ministère de la Solidarité, de la Famille et de la Lutte Contre la Pauvreté, l’Institut de la Femme et de l’Enfant comme structure opérationnelle devant articuler les politiques, avec capacité de développer des programmes de protection des droits de la femme pour assurer l’égalité du Genre. 
Nous rappelons que le ministère chargé de ce Programme a plusieurs fois changé d’appellation, comme nous le voyons à travers les paragraphes précédents.
46. La création de l’Institut de la Femme et de l’Enfant (IMC) a pour finalité la protection et la promotion des droits de la femme et de l’enfant, en améliorant leurs statuts juridique et social par des actions d’éclaircissement et de sensibilisation afin de permettre un environnment favorable à l’intégration de la perspective du genre dans les politiques et programmes nationaux de développement, ainsi qu’à l’adoption des conventions et protocoles consacrant le principe de l’égalité en droits et devoirs entre les sexes.

Pour son fonctionnement, l’IMC dépend du Budget Génééral de l’Etat (OGE). Il bénéficie toutefois de l’appui  des institutions du Système des Natons Unies de vocation convergente (FPA, UNICEF, PNUD), pour la réalisation d,une bonne partie de ses activités. 
47. La Conférence Mondiale sur les femmes, connue sous le nom de Conférence de Beijing, s’est tenue, en Septembre 1995, dans la ville de Beijing, la Capitale de la Chine. Y ont participé plus de 180 délégations gouvernementales, parmi lesquelles la Guiné – Bissau, en sa qualité d’Etat partant du Mouvement pour la défense et la promotion des droits de la femme. 
48. Ayant conscience des avancées mondiales et des changements paradigmatiques dans les scénarios relatifs à l’égalité, à la justice sociale et aux droits humains mettant en exergue la perspective du Genre et de la reconnaissance de la dignité entre les sexes,  les délégations ont adopté plusieurs mesures de promotion et de reconnaissance de la lutte des femmes afin d’accéder à leurs droits,  et d’obtenir le compromis des gouvernements relativement à la promotion des droits, de l’égalité d’accès et de la dignité humaine intrinsèque  entre elles et les hommes. 
Ainsi, le gouvernement guinéen, priorisant également le respect des décisions de la Conférence, est parvenu à prouver son compromis par les efforts entamés dans le cadre de la promotion de l’égalité entre les sexes dans toutes les sphères de la vie, de même que de  l’autonomie de la femme, principalement pour éliminer les pratiques discriminatoires  à l’égard des femmes, s’agissant de l’emploi et de la violence, en les appuyant  à faire valoir leurs droits dans le domaine de la santé reproductive et sexuelle, et à créer des conditions pour pemettre la gestion de leur rôle en termes de procréation, d’allaitement et d’éducation des enfants, leur participation dans le monde du Travail, comme ça apparaît bien dans le chapître concernant le travail des femmes et la Loi Générale du Travail. 

	Article 4

1. L’adoption, par les Etats Partants, de mesures spéciales à caractère temporaire pour  accélérer l’égalité factuelle entre l’homme et la femme, ne sera considérée comme une discrimination dans la forme définie dans cette convention, mais, d’aucune manière, impliquera, comme conséquence, le maintien de normes inégales ou séparées ; ces mesures cesseront quand les objectifs d’égalité d’opportunités et de traitements auront été atteints.

2. Ne sera considérée discriminatoire l’adoption, par les Etats Partants, de mesures spéciales, incluant celles qui sont contenues dans la présente Convention et destinées à protéger la maternité.




49. Hors des points déjà traités dans le Rapport initial cumulatif comportant cinq Parties (I, II, III, IV et V), il n’existe aucune autre mesure temporaire relative aux questions de la discrimination de la femme ayant trait à la protection de leurs droits. 

	Article 5

Les Etats Partants prendront toutes les mesures appropriées pour :

a) Modifier les socles socioculturels de conduite des hommes et femmes, en vue d’atteindre l’élimination des préjugés et pratiques coutumières  et de toute autre dimension basés sur l’idée d’infériorité ou de supériorité de tout sexe, ou au niveau des fonctions stéreotipées des hommes et des femmes.

b) Garantir que l’éducation familiale inclue une compréhension adéquate de la maternité comme fonction sociale et la reconnaissance de la responsabilité commune des hommes et des femmes en ce qui concerne l’éducation et le développement de leurs fils, en sachant que l’intérêt des fils constituera la considération primordiale dans tous les cas.




50. Comme une composante de sa stratégie de promotion pour l’élimination et la réduction de stéreotypés et pratiques culturelles qui n’admettent pas que les femmes jouent un rôle fondamental dans le processus du développement social, l’Etat a mené des campagnes de sensibilisation et de divulgation des droits des femmes afin de leur permettre une large connaissance de leurs droits et devoirs, tels comme ils sont consacrés dans la Constitution et les Conventions internationales signées et ratifiées par le Gouvernement et  l’Assemblée Nationale Populaire. 
51. Pour la réduction de cette pratique, fut déposée, à l’Assemblée Nationale Populaire, une proposition de loi punissant la pratique de la mutilation génitale féminine pour décourager les fanatèques (les responsables de l’excision) et l’abandon de cette pratique. 

52. Aussi, il existe quelques tabous traditionnels qui bloquent la participation de la femme dans la vie active, mais, grâce à  l’apport palpable de certaines ONG nationales et d’autres partenaires de développement, ces pratiques seront entièrement combattues si l’application des stratégies convergentes se fera de façon moins mécanique, c’est- à-dire à condition que l’action tienne compte des réalités ou du niveau d’évolution particulier de chaque terroir. 

Cette méthodologie de conception et d’intervention productive est une marque stratégique de la politique nationale pour la femme et l’enfance en cours d’élaboration par l’Institut de la Femme et de l’Enfant.
53. À propos de la violence contre la femme,  persistent moult formes notoires de violence dans divers espaces socioculturels à profil pluriel, selon la nature curriculaire aussi domestique que d’emprunt émanant dune socialisation vraissemblablement mal assimilée, mal assumée ou mal gérée, que reflètent les sources traitées dans l’étude réalisée par le Centre d’Information et d’Orientation Juridique – CIOJ, en 2005. 
L’étude révèle que beaucoup de femmes ont été victimes de la violence, de nature physique et psychologique, entre autres formes de ce fléau social local. Cela démontre que l’action criminelle entamée contre ces agresseurs est encore minime et notoirement effacée sur le terrain, en dépit de l’action continue de l’Etat pour mettre un terme à cette regrettable pratique discriminatoire. 
D’autre part, ça reflète aussi le bas niveau de connaissance juridique de la population, en général, et un manque d’information et d’appui judiciaire aux victimes de la violence. 
L’analyse des données statistiques référées au paragraphe 106, page 42, du Rapport  susmentionné, montre l’urgence de la création d’un Centre SOS– Femmes Contre la Violence et d’une ligne téléphonique ouverte de contact gratuit pour fournir des informations sur les procédures et modes de plainte pour crime  contre les infracteurs. 
54. À la suite de ce Rapport, le Gouvernement statua, comme alternative de combat contre cette tendance, la création d’un Comité National de Lutte Contre les Praiques Qui Affectent la Santé de l’Enfant et de la Femme, spécialement la mutilation génitale féminine, le mariage précoce et forcé. 

55. Dans ce sens, eurent lieu beaucoup de campagnes de sensibilisation dont les effets immédiats se sont manifestés par un sensible et palpable changement évolutif de mentalité de la société, principalement des femmes, au service de leur développement et pour une meilleure approche de la dynamique du Genre et de la participation des femmes dans la vie publique et privée. 
	Article 6

Les Etats Partants prendront toutes les mesures appropriées, y compris de caractère législatif, pour supprimer toutes les formes de trafic de femmes et l’exploitation de la prostitution de la femme.




56. Le Rapport initial cumulatif, dans cette matière, se refère à la période 2000-2008 en zone Nord, concrètement dans la région de Cacheu. 
57. L’Article 136 du Code Pénal, du Chapître traitant de la prostitution (commercialisation du sexe), à cause de la divulgation de son contenu dans au cours de de différentes campagnes de sensibilisation et de divulgation auprès des communautés rurales et urbaines, a encouragé quelques femmes versées dans le commerce du sexe à fréquenter les centres de santé, à se regrouper en associations pour une meilleure protection et défense de leurs droits, devenant, ainsi, plus prévenues et dignifiées au bien de la  promotion de leurs droits et devoirs. 

58. Quant à la question du trafic des femmes et enfants, un lot législatif est transmis à l’Assemblée Nationale Populaire sur la violence domestique et le trafic des enfants pour l’inclure au dossier à débattre et approuver au cours de la prochaine Plénière. Le Gouvernement, par les Services d’Immigration et des Frontières, a développé des actions de divulgation des Conventions au sein de ses agents sur les questions d’immigration clandestine, du trafic d’enfants et de femmes
	PARTIE II

Article 7

Les Etats Partants prendront toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination de la femme dans la vie politique et publique du pays et, en particulier, garantiront, en conditions égales avec les hommes, le droit de :

a) Voter dans toutes les élections et referenda publiques, et être éligible pour les organes dont les membres sont l’objet d’élections publiques ;

b) Participer à la formulation des politiques gouvernementales et à l’exécution de celles-ci, puis occuper des postes publiques et exercer toutes les fonctions publiques dans tous les plans gouvernementaux ;

c) Participer dans les organisations et associations non gouvernementales qui s’occupent de la vie publique et politique du pays.

	Article 8

Les Etats Partants prendront toutes les mesures appropriées pour garantir, à la femme, en conditions égales avec les hommes et sans discrimination qui soit, l’opportunité de représenter son gouvernement au plan international et de participer au travail des organisations internationales.


59. Dans cette matière, malgré les lobbys et les playdoyers auprès du Gouvernement, de l’Assemblée Nationale Populaire et du Judiciaire afin de fixer la quote de representativite des femmes dans ces organes de décision, de manière à permettre qu’elles participent dans la sphère des décisions à proportion egale avec les hommes,   on a note que lors du dernier recrutement pour le cadre de la Magistrature Judiciaire ayant eu lieu en Janvier 2009, effectué par le Conseil Superieur de la Magistrature Judiciaire, parmi les 20 Juges de Droit récemment nommes 50% etaient des femmes (10). Un   cas patent et encourageant, qui démontre la tendance de prise de conscience des organes de souveraineté à renforcer et développer par l’apport incontournable de l’Institut de la Femme et de l’Enfant, en synergie avec les ONG et les autres partenaires de développement, dans l’esprit de promouvoir les droits et devoirs de la femme, pour la dignifier
	Article 9

1. Les Etats Partants concéderont aux femmes des droits égaux à ceux des hommes pour acquérir, changer ou conserver leur nationalité. Garantiront, en particulier, que ni le mariage avec un étranger, ni le changement de nationalité du mari durant le mariage, ne modifient automatiquement la nationalité de l’épouse, la convertissent en apatride ou l’obligent à adopter la nationalité du conjoint.

2. Les Etats Partants concéderont à la femme les mêmes droits qu’à l’homme en qui concerne la nationalité des fils.




 Quant  à  cette question de la nationalité, il échoit à l’Article 9 du Rapport initial, paragraphe 143, de nous en  situer.

	PARTIE III

Article 10

Les Etats Partants adopteront toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard de la femme, afin de lui assurer l’égalité en droits avec l’homme en matière d’éducation et, en particulier, pour assurer des conditions d’égalité entre les hommes et les femmes.

a) Les mêmes conditions d’orientation en matière de carrière et de capacitation professionnelle, d’accès aux études et d’obtention de diplômes dans les institutions d’enseignement de toutes les catégories, aussi bien en zone rurale qu’urbaine ; cette égalité devra être assurée au niveau de l’éducation préscolaire, générale, technique et professionnelle, y compris l’éducation technique supérieure, ainsi que tous les types de capacitation professionnelle ;

b) L’accès aux mêmes curricula et mêmes examens, au personnel enseignant de même niveau professionnel, aux installations et matériel scolaire de même qualité ;

c) L’élimination de tout concept stéréotypé des rôles masculin et féminin à tous les niveaux et dans toutes les formes d’enseignement par le stimule de l’éducation mixte et d’autres types d’éducation qui contribuent pour atteindre cet objectif et, en particulier, par la modification des livres et programmes scolaires et l’adaptation des méthodes d’enseignement ;

d) Les mêmes opportunités à l’obtention des bourses d’études et d’autres subventions pour les études ;

e) Les mêmes opportunités d’accès aux programmes d’éducation supplétive, inclus les programmes d’alphabétisation fonctionnelle et d’adultes, visant la réduction, dans un délai possible de brièveté maximale de la différence des connaissances qui existe entre l’homme et la femme ;

f) La réduction du taux d’abandon féminin des études et l’organisations des programmes les jeunes et les femmes ayant prématurément laissé les études ;

g) Les mêmes opportunités pour participer activement au sport et á l’éducation physique ;

h) L’accès au matériel informatique spécifique qui contribue pour assurer la santé et le bien-être de la famille, y compris l’information et l’assessorat sur la planification familiale.




60. L’éducation est un Secteur névralgique dans la problématique de la pauvreté à cause de l’insuffisance et de la faible qualification des ressources humaines,  comme du manque de conditions matérielles de travail et de fonds. 
61. La volonté politique d’enclencher une politique d’égalité d’accès (pour les deux sexes) à l’éducation, est une réalité, non seulement dans l’exécution du Plan National d’Action de l’Education Pour Tous qui couvre une période de 15 ans (2000-2015) mais, aussi, dans la proposition de loi de base du système éducatif attendant sa discution et approbation à l’Assemblée Nationale Populaire.
62.  La Constitution de la République garantit la gratuité et l’obligativité de l’Enseignement de Base (le Primaire), bien que cette mesure soit loin d’être entièrement observée chez la plupart des enfants d’âge scolaire à cause des facteurs africains  (ethnoculturels), entre autres facteurs d’empêchement habiuels.

63.  Le Gouvernement garantit l’accès  à l’éducation pour les deux genres en milieu urbain :

· 96.711 élèves (44,8%) sont des garçons ;

· 54.308 (23,2%) sont des filles.

64.  Le Plan National d’Action vise la réduction à 50% du taux d’analphabétisme jusqu’ a l’an 2015, en promouvant l’egalite entre hommes et femmes dans les sphères sociales, culturelles et politiques.
65.  Quoique consigné, en termes constitutionnels, soit le principe de la gratuité et de la fréquence obligatoire du Primaire en Guinée-Bissau, le système éducatif est loin de pouvoir accueillir une bonne partie des enfants en âge scolaire (7 ans). À en croire les données du GEP-1999/2000, Bafata (37,7%) et Gabou (47,9%) contrastent avec les taux plus  élevés des régions de Biombo (126,3%) et Bolama/Bijagos (114%).
66.  L’évolution des effectifs du Primaire a enregistré une progression signicative en termes de taux d’inscription et de taux brut de scolarisation entre 1997/1998 et 2001/2002, en dépit de la situation de conflit. Au niveau de l’EBE (Enseignement de Base : du CP¹ au CE²— 4ans), les taux bruts de scolarisation passèrent de 67,2% (1997/98) à 104,4% (2001/2002), tandis qu’ils évoluaient, dans la même période, de 41,4% à 58,3%, dans l’EBC (Enseignement de Base Complémentaireé : du CM¹ au CM²— 2 ans). Quant à l’enseignement de base global,  à la même époque, c’est passé de 60% à 91,6%.
67. Tableau 1: Evolution des Taux bruts de scolarisation
	Taux Bruts/ Scolarisation
	1997/98
	1999/00
	2000/01
	2001/02

	EBE 
	67,2
	78,9
	83,8
	104,4

	EBC 
	41,4
	46,1
	52,6
	58,3

	EB (Total)
	60,0
	69, 8
	75,1
	91,6



Source: GEP

68. Selon l’interprêtation du Ministère de l’Education, cette évolution serait essentiellement due à trois facteurs:

69. Gratuité de l’Enseignement de Base 

L’observance des orientations centrales relatives a l’application de la gratuite de l’Enseignement de Base, de meme que la gratuite des fournituires scolaires (livres, manuels et kits de materiels didactiques) ont eu un effet positif ayant permis une rare montee des effectifs d’inscription et de frequence reguliere, entre autres facteurs, tels que les deux principaux qui suivent (points 70 et 71) :   en 2001/2002, les écoles publiques eurent une inscription initiale de 171.585 éleves. La gratuité aurait fortement motivé l’ingression des enfants qui auraient été antérieurement filtrés ou éliminés par les couts de la scolarité. Le taux d’inscription était environ de 91,6% au niveau de l’Enseignement de Base* 

70. Cantines scolaires. 
Grace au PAM, le retour des cantines scolaires dans les Régions de Bafata, Gabou, Tombali, Quinara et dans plus de deux Départements (Secteurs/Préfectures) de la Région de Oio (Oyo).

71. Construction de nouvelles salles de classe et insertion d’éléments locaux dans le corps enseignant. 
La forte demande d’inscription et la régularité de fréquence des ruraux seraient en partie dues à l’apport de leurs propres initiatives d’auto-aide :

· construction de salles de classe ;

· appui communautaire complémentaire en denrées et cuisinières pour les cantines ;

· recrutement sur place des éléments des communautés locales pour l’enseignement;

· rémunération (en produits et argent) des enseignants recrutés au niveau des communautés;

· participation des populations rurales dans la création d’opportunités d’accès de leurs enfants à l’éducation, comme forme de pression ayant forcé la coparticipation du Ministère de l’Education pour la couverture des établissements en équipements et matériels pédagogiques, etc. 

72. Malgré ces indicateurs positifs, le taux liqquide de scolarisation dans la classe d’age des 7-12 ans continue a etre tres bas. En 2000, il a plus timidement atteint les 41.1% au bout d’une évolution a partir du niveau de 39.9% atteint en 1991 (MICS- 2000). Durant la meme période, un progres est néanmoins pressenti chez les filles dont le taux est passé de  28.4% aé 37.7%, contre la diminution des taux de scolarisation des garçons qui a chuté de 51.3% a 44.4% (MICS 2000). 

73. Tableau 10:
Effectifs scolaires par année de scolarité et  Redoublement  – 1999-2000

	Classes
	Effectifs
	% Redoublement

	
	Garçons
	Filles
	Total
	Filles/ Garçons 
	Publique
	Privée + Madrassa

	CP1
	27 607
	20 602
	48 209
	1,34
	27
	10

	CP2
	18 197
	12 115
	30 312
	1,50
	29
	11

	CE1
	14 691
	9 820
	24 511
	1,50
	26
	10

	CE2
	12 479
	7 796
	20 275
	1,60
	26
	11

	EBE
	72 974
	50 333
	123 307
	1,45
	27
	10

	CM1
	9 756
	5 891
	15 647
	1,66
	22
	5

	CM2
	7 589
	4 476
	12 065
	1,70
	30
	6

	EBC
	17 345
	10 367
	27 712
	1,67
	26
	5


Source: GEP/BAD

74. L’inegalite d’acces entre garcons et filles est encore considerable : 

Les donnees du tableau montrent qu’au niveau de l’EBE, pour chaque groupe de 10 garcons inscrits a l’ecole seulement 7 correspondent aux filles. Le meme cas peut se constater au niveau de l’EBC, dont la relation est de 10 pour les garcons et 6 pour les filles.

75. Ces donnees suggerent la necessite d’une intervention efficiente et rapide dans lenseignement de base afin de reduire les disparites entre les sexes. 
	Article 11

1. Les Etats Partants adapteront toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination contre la femme dans la sphère de l’emploi afin d’assurer, dans des conditions d’égalité entre hommes et femmes, les mêmes droits, en particulier :

a) Le droit au travail comme droit inaliénable de tout être humain ;

b) Le droit aux mêmes opportunités d’emploi, y compris l’application des mêmes critères de sélections pour l’emploi ;

c) Le droit de choisi librement la profession et l’emploi, le droit à la promotion et à la stabilité dans l’emploi, comme à tous les bénéficies et autres conditions de service, incluant l’apprentissage, la formation professionnelle supérieure et la formation périodique ;

d) Le droit à la rémunération égale, inclus les bénéfices, et à l’égalité de traitement relative à un travail de valeur égale inclus, ainsi que l’égalité de traitement relatif  à l’évaluation de la qualité de travail ;

e) Le droit à la sécurité sociale, particulièrement en cas de retraite, de chômage, de maladie, d’invalité, de vieillesse ou d’autre incapacité de travail, comme le droit aux congés payés ;

f) Le droit à la protection de la santé et à la sécurité dans des conditions de travail de même qu’à la sauvegarde de la fonction de reproduction.

2. Afin d’empêcher la discrimination à l’égard de la femme pour des raisons de mariage ou de maternité, et d’assurer l’effectivité de son droit au travail, les Etats Parties prendront des mesures adéquates pour :

a) Prohiber, sous sanctions, la démission pour motif de grossesse ou congé de maternité et la discrimination dans les démissions motivées par l’état civil ;

b) Etablir le congé de maternité, avec salaire payé ou bénéfices sociaux comparables, sans perte d’emploi antérieur, ancienneté ou bénéfices sociaux ;

c) Stimuler le fournissement des services sociaux d’appui nécessaire pour permettre que les parents combinent les obligations vis à vis de la famille avec les responsabilités du travail et la participation dans la vie publique, en fomentant la création et le développement d’un réseau de services destinés à l’attention des enfants ;

d) Donner une protection spéciale aux femmes durant la grossesse dans des types de travail affirmés nuisibles pour elles ;

3. La législation protectrice inhérente aux questions comprises dans cet article sera périodiquement examinée sur la base des connaissances scientifiques et technologiques ; revue, dérogée ou amplifiée, conformément aux nécessités.


76. Les femmes constituent le socle de la famille et jouent un role important dans la communaute guineenne: elles representent 46% de la population active; 80% vivent en milieu rural et constituent 67% de la main d’oeuvre (donnees du recencement de 1991).   

77. Le secteur informel est majoritairement controlé par les femmes qui sont organisees en associations, développent des activitéségénératrices de rendement supportant une grande partie de la subsistance de leurs familles.  famílias.

78. La femme guineenne, dans le cadre de la lutte contre la pauvrete par la dynamique des projets de microcrédit, bénéficie des crédits et subventions dans le contexte de la creation et du renfort du systeme des microfinances, et aussi des organisations communautaires de base.

79. Le travail des femmes dans le secteur informel a eu des résultats positifs dans leur role au sein de leurs communautés, devenant éconoomiquement plus fortes par leur participation au niveau familial et local qui contribue a l’amélioration de l’éducation et la santé de leurs enfants, ainsi que de la diete alimentaire.   . 

80. D’autre part, la représentation de la femme dans le secteur formel continue a etre insignifiante par rapport a l’homme. 
81. Quant a la prestation de services a l’Etat, sur un total de 16.720 fonctionnaires publics recensés en 1995 seulement 4.129 étaient des femmes et 12.591 étaient des hommes. 

82. En 2004/2005, selon les donnees de l’Institut National des Statistiques et du Recensement, les femmes constituaient un univers de 3.286 individus dans les charges publiques. Donc il existe une différence substantielle  comparativement a la décennie antérieure au cours de laquelle seulement 843 femmes dans la  Fonction Publique. Ce qui amene a dire que les femmes continuent a exercer des fonctions secondaires dans tous les domaines professionnels sur le plan national quand on compare, a ce niveau, leur position a celle des hommes. 

83. Relativement à la question de la discrimination au moment du recrutement pour l’emploi, il n’y a pas de donnees statistiques fiables qui puissent etre présentéesé en ce moment. 

84. Le Statut du Personnel de l’Administration Publique établit les principes fondamentaux du régime juridique du travail dans l’Administration Publique. Les proces de recrutement et de sélection du personnel obéissent aux principes de liberté de candidature, d’égalité de conditions et d’opportunité pour tous les citoyens (Article 22, alinea a, b et e de lEPAP/Statut du Personnel de l’Administration Publique).
Encore la meme loi, dans son article 65, défend la non discrimination à l’égard des femmes, relativement :

· aux droits des fonctionnaires et agents;

· dans l’exercice de la fonction; 

·  à la rémunération; 
· aux conditions de travail;

· au congé hebdomadaire;

·  aux autorisation d’absence et aux vacances. 

85. La question de l’esclavage sexuel et de la violence contre les femmes et/ou la violence du Genre à l’emploi n’est pas consacrée dans la législation guineenne. Toutefois le Projet de loi de la révision de la Loi Générale du Travail prévoit un chapitre contre l’abus sexuel et la violence contre les femmes aux lieux de travail.  
86. En Guinée – Bissau, il existe aussi la Loi Générale du Travail qui réglemente les relations juridiques des travailleurs dans le secteur privé, les relations de travail sous contrat (bateaux, etc.) et des contrats de services domestiques.  
87. La Loi Générale du Travail aborde le travail de la femme au chapitre IX qui  stipule qu’aux femmes sont garanties l’égalité avec les hommes emn opportunité de traitement  a l’emploi, au travail et que l’égalité implique l’absence de toute discrimination baséee le sexe, directement ou indirectement, surtout par la référence a l’éetat civil ou a la situation familiale; et est assuré aux femmes l’acces a n’importe quel emploi, profession ou poste de travail qui n’implique pas des risques effectifs ou potentiels pour leurs fonctions reproductives. 

88. Il existe des plans pour la création de jardins-écoles pour les parents travailleurs (les meres surtout). Cette initiative est de la Commission Nationale des Femmes Travailleues de l’U.N.T.G., parce que, jusqu’a présent, les fils des travailleurs sont obligés de fréquenter les jardins d’enfants privés quand les conditions financieres des parents le permettent.
	Article 12

1. Les Etats Partants adopteront toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard de la femme dans la sphère des traitements médicaux afin d’assurer, dans des conditions d’égalité entre les hommes et les femmes, l’accès aux services médicaux, y compris ce qui se réfère à la planification familiale.

2. Sans mettre en cause le contenu du paragraphe 1er, les Etats Partants garantiront à la femme l’assistance adéquate en période de grossesse, à l’accouchement, en proportionnant une assistance gratuite quand c’est nécessaire, et en lui assurant une nutrition juste durant la grossesse et l’allaitement.




89. Le Gouvernement affiche une politique basée sur le principe de santé pour tous. Ce principe implique une couverture et un accès universel aux soins. fondamentaux de santé de qualité, avec une attention particuliere aux groupes les plus vulnérables de la société en garantissant l’acces au système de santé au-dessus des difficultés ou barrieres financieres, géographiques et culturelles. 
90. Mais, en réalité, les femmes n’ont pas l’acces égal aux soins de santé comme les hommes, parce que la couverture des services de traitements obstétriques d’urgence, en 2002, démontre que plus 40% de la population vit a une distance de 5km de la structure de santé la plus proche. La meme évaluation des services de soins obstétriques montre qu’en cas de nécessité d’évacuation d’urgence, le transport peut parfois durer 48 heures entre le lieu de départ et la destination de la patiente. Ou deux jours d’attente du véhicule qu’on arrive rarement a avoir, soit a cause de l’état  incarrossable des routes ou de l’inexistence meme de ces voies de communication. 
La plupart des structures de soins obstétriques n’arrive pas a assurer au minimum son personnel pour son fonctionnement. La conséquence habituelle est la médiocrité des services rendus provocant une démotivation accentuée du personnel technique. Ce qui signifierait que l’utilisation limitée des services de santé ne résulte pas uniquement de la faible qualité des services rendus, mais, aussi, des croyances et pratiques traditionnelles qui privilégient des traitements traditionnels, selon la Feuille de Route pour la Réduction de la Mortalité Maternelle et Néonatale (2006).

91. Le  Gouvernement de la   Guinée – Bissau, préoccupé par la santé reproductive, pour faire face aux défis nationaux, a déposé, a l’Assemblée Nationale, un projet de loi sur la santé reproductive dont la discussion attend encore son jour. Avec l’espoir d’atteindre les objectifs de développement du Millénaire tracés jusqu’en 2015, les autorités sanitaires de la Guiné-Bissau, dans le sillage du mouvement international de lutte contre les causes de la mortalité maternelle et néonatale, ont, a leur tour, élaboré, en 2006, la Feuille de Route pour la réduction de la mortalité maternelle et néonatale en Guinée-Bissau.
92.  Les principes fondamentaux d’orientation de l’intervention de la Caravane sont: 


- la participation communautaire;

- la qualité  de l’observation et de l’attention; 


- l’équité; 


- la mobilisation sociale pour le changement du comportement; 


- le plaidoyer au service de la cause maternelle; 


- la coordination entre les différents intervenants; 


- Un mécanisme unique de suivi et d’évaluation.

93. En Mai dernier (2009), dans le meme objectif, s’effectua, par les autorités guineennes de la Santé, en partenariat avec leurs interlocuteurs, la validation du Mouvement pour la Réduction de la Mortalité Maternelle et Néonatale visant essentiellement, entre autres priorités, la facilitation effective de l’acces égalitaire de la femme et de l’homme aux soins élémentaires de santé pour tous. 

Néanmoins, il nous échoit le role de réaffirmer que la plupart des structures de soins obstértiques et néonatux se trouve dans un état avancé de dégradation physique, avec un manque inégalable d’équipements et de personnel qualifié, principalement dans les zones rurales. La méthodologie préconisée pour la disponibilisation des services de qualité est la suivante : 


- la capacitation supplémentaire des 106 structures de santé en vue de faciliter les services de soins obstétriques et néonataux d’urgence ; 


- le renforcement de la capacité des hôpitaux régionaux et centres de santé de référence ; 


- la création des mécanismes permettant la subvention du coût des services dans le cadre de la politique de récupération et de maintenance, sans charges additionnelles, des services de planifaication familiale (espacement des grossesses entre autres). 

94. Combattre de façon efficace les habitudes alimentaires traditionnels et les tabous liés  à la grossesse et préjuditiels pour la sant’e des meres et de leurs fils, de meme que les pratiques culturelles inhérentes a certains groupes ethniques spécifiques. 

95. Pour radier ces pratiques, le gouvernement, dans le contexte de la politique nationale de la santé, volet information, éducation et communication (IEC) intra et intersectorielles, a créé un service dont la fonction principale est d’informer, éduquer, communiquer et de plaider davantage pour la santé reproductive. 

96. Ce service doit donc promouvoir l’information et l’éducation pour faire changer le comportement et les attitudes a propos des questions traitant de la santé reproductive, avec une large implication des communautés, des ONG et du Secteur Privé. 

97. L’information, l’éducation et la Communication en matiere de santé reproductive visent la motivation et la sensibilisation des groupes cibles en vue de les pousser à plutôt recourir aux services de santé modernes qu’aux risques traditionnels de traitement, etc., une façon de les amener progressivement à  se débarrasser de leur comportement et attitude d’antan dont les résultats sont souvent érosifs pour la santé. 

98. Le Ministere de la Santé Publique est parvenu à développer un ensemble de programmes pour l’amélioration de l’état nutritionnel de la population en impliquant les femmes enceintes dans la lutte contre la malnutrition et les maladies diarrhéiques ; pour l’immunisation, la prévention des carences spécifiques (HIPO Vitaminose A, carence de fer et d’iode), la planification familiale et les soins prénataux et nataux, l’attention intégrée aux maladies de l’enfance.   
99. Le Gouvernement a conçu des programmes qui ont largement contribué à l’amélioration de la santé des femmes guinéennes.

100. La Direction des Services de Santé de la Famille, sous la tutelle de la Direction des Soins Primaires de Santé, est l’organisme qui donne des orientations stratégiques, établit les normes et forme dans le domaine de la Santé Reproductive, s’occupe également du suivi, évalue les activités programmées et développées. Avec le Noyau de Nutrition chargé des actions et des directives programmatiques pour améliorer l’état nutritionnel et alimentaire de la population, encourage l’implication des femmes enceintes, controle les maladies diarrhéiques et oriente la stratégie de l’Attention Intégrée aux Maladies de l’Enfance (AIDI).  
102. Le gouvernement est préoccupé par la pratique de la mutilation génitale féminine, apres plusieurs années de lutte pour en finir avec cette pratique ayant des conséquences négatives et graves pour la santé de la femme et de l’enfant. Malgré l’apport des ONG en activités de sensibilisation pour l’abandon de cette pratique, la mutilation génitale féminine marque davantage des points.    
103. Existe, depuis un peu fort longtemps, le Comité National de Lutte Contre les Pratiques Néfastse de Santé de la Femme, sous la tutelle de l’Institut de la Femme et de l’Enfant. Apres le conflit polito-militaire de 1998-1999, ce Comité est maintenant en voie de redynamisation et a déjà mené des actions  (séminaires,  débats et conférences), de concert avec les ONG intervenant a ce niveau, les chefs religieux, les fanatèques (les officiantes stérilisation et sans anesthésie, soit par le couteau, les ciseaux, la lame ou par un tesson.  
104. L’excision/ mutilation génitale féminine, qui implique l’extraction partielle ou totale des organes génitaux, se fait, sans pratiquée sur les enfants et les adolescentes, parfois sur des nouveaux-nés ou nourrissons de moins de 12 mois de vie. Aussi, ne sont pas épargnées ou avant l’accouchement. 

105. En Guinée – Bissau, la mutilation génitale féminine est généralement de cette tradition) et les spécialistes  du domaine social (santé et éducation). 

106. La pratique plus usuelle est la ponction d’une couche  de la peau. En effet, presque 3% des femmes ont subi la forme extreme de la MGF (pharaonique).  
107. La mutilation génitale féminine est individuellement pratiquée, soit à domicile, chez l’officiante traditionnelle, avec l’accord des membres de la famille, ou collectivement, dans des barraques spécialement conçues pour abriter les initiées de plusieurs communautés, durant une période pouvant durer trois mois. 

108. Les filles qui se trouvent dans ces barraques pour le rituel initiatique, reçoivent des enseignements de l’institution traditionnelle comme forme de formation adulte de la personnalité de l’individu vers des horizons de la responsabilité et de la gestion sociale : la conduite dans un milieu de confluence communautaire multiple, la gestion conjugale, l’éducation des enfants, les tabous et des secrets initiatiques, etc. Quelquefois, avant le terme de l’existence de cette institution initiatique (la barraque), succombent une, deux ou plus parmi les initiées. D’habitude la communauté impliquéee admet que les décédées ont été les élues des esprits qui veillent sur les initiées internées dans cette barraque. A leur sortie, la communauté organise une grande fete pour les survivantes, une fete marquant la transition des filles récemment initiées de l’enfance à la phase suivante étant l’étape d’acces aux autres spheres de la société comme membres complets de la communauté. 

109. le projet de loi interdisant la pratique de la mutilation génitale féminine, déeposée a l’Assembléee Nationale pour sa discussion et approbation, n’est pas encore vu ou lu, parce que les députés craignent d’etre sanctionnés par leurs respectifs fiefs électoraux  aux prochaines législatives
110. L’Institut de la Femme et de l’Enfant continue a mener des actions d’information et de sensibilisation des conséquences de cette pratique dans le but de sa radiation.
 111. L’absence de donnees statistiques fiables empechent de faire des affirmations poussées sur cette pratique en décroissance possible.
112. En Octobre 2007, le Ministere de la Solidarité Sociale, Famílle et de la  Lutte Contre la Pauvreté, en collaboration avec l’IMC, a réalisé une concertation nationale  pour la définition d’une stratégie d’abandon de la mutilation génitale féminine.   

113. En Guinée – Bissau, pour la réduction des maladies sexuellement transmissibles, particulierement du VIH-SIDA, en impliquant les femmes et les filles, des projets et programmes ont été réalisés par le gouvernement et la société civile, voire le Secrétariat National de Lutte contre le SIDA.. 

114. L’infection du VIH/SIDA en Guiné-Bissau est caractérisée par la présence de deux types de virus : le VIH 1 et le VIH 2, relativement plus répandus. Il existe aussi de nombreuses sources variées d’information sur l’infection du  VIH, surtout des informations de précaution au moment des visites prénatales, dans les études d’accompagnement longitudinale, les enquetes et rapports des centres de conseil et de tests volontaires.
115. Les Informations venant de la Maternité de l’Hopital National Simon Mendes montrent que tandis que le VIH 2 subit une chute (de 8,3%, en 1987, a  2,7 %, en 2004), le taux de contamination du VIH 1 est passé de 1,8 %, en  1994, a 5,0%, en 2004. 

116. Les IST constituent pres de 7% des raisons de consultation médicale chez les adultes de plus de 15 ans d’age. Ce niveau de prévalence est réellement sousestimé, une fois que des enquetes successives rapportent qu’entre 8% et 12% des interviewés d’age supérieur a 15 ans, déclarent avoir eu une épisode d’IST au courant des 12 derniers mois. Les cas de sifilis, chez les femmes enceintes testées lors de leurs visites prénatales,  ont débouché sur le VIH, différemment des régions.
117. Face a cette situation et a la fragilite du pays, le gouvernement s’est engagé a élaboer le   2° Plan Stratégique National (PEN) dont les stratégies adoptées sont celles qui font le consensu de toute la société guinéenne et considérées plus adptées a la situation épidémiologique dans le contexte socioculturel du pays en ce moment. 
118. La réactivation du Conseil National de Lutte Contre le SIDA (CNLS), qui est présidé par le Premeir-Ministre, est la preuve de l’engagement de haut niveau (le Gouvernement) dans le combat contre l’épidémie dans le pays. Le  Secretariat National de Lutte contre le SIDA (SNLS), une structure du Gouvernement chargée de la coordination technique de toutes les initiatives et actions de lutte contre le SIDA dans le pays, fut installé en Décembre 2004.
119. A part le document national de réduction de la pauvreté, la lutte contre le  VIH/SIDA en Guinée-Bissau est encadrée dans plusieurs autres documents des politiques, programmes et stratégies qui composent le cadre de référence global et sectoriel pour le développement socioéconomique du pays.

120. Sur le plan politique externe et de coopération, il faut dégager des aspects de l’agenda politique, telle que l’adhésionaux mouvements globaux comprenant les gouvernements des pays plus affectés et moins capables d’affronter l’épidémie, ainsi que les représentants de la société civile a tous les niveaux , qui contribuent en moyens divers pour faciliter l’acces des PVVIH aux soins, y compris le Traitement Anti-Retroviral (TARV). Il est aussi important d’aborder un certain nombre d’iniciatives locales, em synergie avec le gouvernement et les ONG nationales et internationales, spécialisées dans différents domaines. 

121. Au MINSAP existe la DIECS, une direction transversale a tous les propgrammes, sus la tutelle de la DGSP, dont la finalité est d’élaborer et de  diffuser des programmes, supports d’information et d’éducation pour la santé, conformément aux nécessités définies par les programmes.

122. Ainsi, au niveau national, ont vu le jour huit projets, parmis lesquels les programmes du MINSAP, le programme d’éducation pour la vie familiale (EVF) du Ministere de l’EducationNationale et quelques activités de sensibilisation et des débats organisés par le Ministere de la Défense Nationale. Les autres six projets sont de la responsabilité de la société civile 

123. Dans le cadre de son action d’informer et de divulguer le fléau du SIDA en vue d’éviter le pire, l’Etat a créé la loi n. º 5/2007, publiée dans le Bulletin Officiel n. º 37 du 10 Septembre prévoyant, entre autres, la prévention, le traitement et le contrôle du VIH– SIDA dans son Chapitre I (Education et informaton en matiere du VIH/SIDA), concretement dans ses Articles 1º à 7º qui traitent  du suivant:
· Education en matiere de VIH /SIDA dans les écoles publiques et privées; 

· Information en matiere de VIH/SIDA, avec le service de santé; 

· Education en matiere de de VIH/SIDA aux postes de travail;

· Communication en matiere de VIH/SIDA dans les communautés de base; 

· Education en matiere de VIH/SIDA des nationaux qui vont a l’étranger; 

· Information en matiere de VIH/SIDA pour les touristes et voyageurs en transit; 

· Information sur le  VIH/SIDA dans les Centres Pénitenciaiires et de Détention; 

124. Les femmes et les enfants ont été considérés dans le plan stratégique de lutte contre le SIDA en Guinée – Bissau, 2007/2011, comme groupes spécifiques, vulnérables et prioritaires.

125. En 2004, fut élaboré un plan national d’appui aux orphelins et enfants vulnérables, puis, en 2005, est lancée la campagne mondiale  Tous pour les enfants et contre le Sida .
126. Beaucoup d’actions de divulgation de la loi n. º 5/200 sur le VIH/SIDA ont été menées dès son entrée en vigueur, par l’initiative des ONG dont la vocation est la promotion des droits et la protection des enfants, appuyées par l’UNICEF, PLAN / Guinée – Bissau et d’autres partenaires de développement.  
127. Pour  l’intervention prioritaire relative a la période 2007/2011, quatre  domaines principaux ont été retenus : 

· l’acces universel de la prévention du IST/SIDA/VIH; 

· la réduction de l’impact du VIH/SIDA; 

· le renforcement de la vigilance de l’épidémie, le suivi, l’évaluation et la promotion de la recherche opérationnelle;
· la réforme de la coordination pour l’amélioration de la mobilisation des ressources.
128. Le programme de prévention de la transmission verticale du VIH/SIDA a débuté en 2002, dans quelques structures sanitaires du pays.  
129. Le paludisme est considéré un probleme de santé publique en Guinée-Bissau, telles que les autres endémies constituant un domaine prioritaire du gouvernement, autant que la stratégie de lutte contre la pauvreté (le Programme du Gouvernement). Le paludisme a un impact négatif sur l’économie du pays et le rendement de la famille. Il est responsable de l’absentisme dans les écoles et postes de travail.

130. Les femmes enceintes constituent aussi un groupe vulnérable au paludisme ; cette maladie est responsable de l’anémie sévere, des avortementset du poids faible des bébés a la naissance. 

131. L’objectif général de la lutte contre le paludisme en Guinée-Bissau est de réduire de 50%, jusqu’en 2010, la morbité et la mortalité dues au paludisme.

132. Les objectifs spécifiques promotionnels sont, entre autres:

· augmenter, de 65% a 85%, le taux de couverture et d’utilisation du MII chez les femmes enceintes, jusqu’a l’an 2010;

· augmenter, de 52% a 80%, le taux de couverture en TPI 2, conformément aux directives nationales.

133. Dans la promotion de l’utilisation des moustiquaires imprégnées:

· 85% des femmes enceintes ont dormis sous une moustiquaire à la veille de l’enquete;
· 80% des femmes enceintes ont dormis sous une moustiquaire imprégnée à la veille de l’enquete.
134. Dans la prévention du paludisme chez la femme enceinte:

· 65% des femmes enceintes doivent faire la 2ª dose du traitement préventif intermittent ;
· 80% des structures sanitaires sont sans rupture de stock de stock de sulfadoxine-pirimetamine  durant 7 jours consécutifs, dans les trois derniers mois, et; 
· 80% des techniciens de la santé qui font la consultation CPN   doivent etre formés en traitement préventif intermittent, selon la source de l’OMS-Bissau. 
	Article 14

1. Les Etats Partants prendront en considération les problèmes spécifiques supportés par la femme rurale et l’important rôle qu’il joue dans la subsistance économique de sa famille, inclus sur travail dans les secteurs non monnétaires de l’économie, et prendront toutes les mesures appropriées pour assurer l’application des dispositifs de la présente Convention à la femme des zones rurales.

2. Les Etats Partants adopteront tous les medias appropriés pour éliminer la discrimination contre la femme dans les zones rurales afin d’assurer, dans des conditions d’égalité entre les hommes et les femmes, qu’elles participent au développement rural et d’y bénéficier, et, en particulier, leur assurer le droit de :

a) Participer dans l’élaboration et l’exécution des plans de développement à tous les niveaux ;

b) Avoir accès aux services médicaux adéquats, l’information, le conseil et les services en matière de planification familiale inclus ;

c) Bénéficier directement des programmes de sécurité sociale,

d) Bénéficier de tous les types d’éducation et de formation, académique et non académique, y compris les afférents à l’alphabétisation fonctionnelle comme, entre autres, les bénéfices de tous les services communautaires et d’extension afin d’augmenter sa capacité technique ;

e) Organiser des groupes d’auto aide et des coopératives afin d’obtenir l’égalité d’accès aux opportunités économiques par l’emploi au travail personnel ;

f) Participer dans toutes activités communautaires ;

g) Avoir accès aux crédits et prêts agricoles, aux services de commercialisation aux technologies, et recevoir un traitement égal dans les projets de réforme agraire et d’aménagement rural ;

h) Jouir des conditions de vie adéquates, particulièrement dans les sphères de l’habitat, des services sanitaires, de l’électricité, du ravitaillement en eau, du transport et des communications.




135.- Le Gouvernement, tout au long de cette période, a conçu des stratégies pour le développement de la femme rurale dans le domaine de l’acces à santé, notamment le programme national de la santé reproductive.
136.- Depuis 1990, ce principe exige une attention spéciale aux groupes vulnérables de la société qui, actuellement, n’ont pas acces au systeme de santé pour des raisons financieres, culturelles et géographiques. 

139. – L’information sur l’acces aux services de santé des femmes rurales et les stratgies pour l’amlioration de l’acces physique aussi bien qu’a l’intgration du service de santé reproductive dans les structures sanitaire ne sont pas encore suffisamment implantées ni diffusées. 

140.- L’amélioration des possibibilités financieres et de l’adéquation des coûts des services de santé reproductive des groupes les plus défavoriés, constituent une des stratégies qui permette aux femmes rurales d’avoir acces aux services de santé reproductive. 

141.- Relativement a l’acces des femmes rurales a l’enseignement, des activités suivantes ont été entamées: 

· promotion de l’universalité de l’Enseignement de Base;
· construction et réhabilitation des équipements et maintenance des salles de classe ; 
· installation des cantines scolaires;

· scolarisation et éducation des filles ;
· recrutement d’au moins 40% de nouvelles recrues du Corps enseignant ;
· création de mécanismes d’allegement des femmes ;
· créattion des Centres d’Alphabétisation ;
· création des centres d’accueil de la petite enfance ;
· création des mécanismes qui allegent les femmes des travaux champêtres.  
142. – Dans le domaine de la Justice, la stratégie est de promouvoir, informer et diffuser la connaissance des instruments juridiques nationaux et internationaux et l’acces a la Justice. 

143.- De plus se développe la stratégie pour la participation de la femme rurale dans le Développement et l’amélioration de son statut social, économique et juridique, la rendant plus active dans le processus du développement social, dans la lutte pour la réduction de la pauvreté et l’acces aux spheres de prise de décisions. Ainda desenvolve-se a estratégia para a participação da mulher rural no desenvolvimento e melhoria do seu estatuto social, económico e jurídico tornando-a mais activa no processo do desenvolvimento social, na luta para a redução da pobreza e ascensão na esfera da tomada de decisão.

144.– Le document de tratégie Nationale pour la Réduction de la Pauvrté définit les stratégies suivantes: 

· renforcement simultané des capacités productives et organisationnelles des femmes; 

· augmentation du niveau de l’information, de la formation et de la participation des femmes; 

· amélioration des statuts de la femme dans les textes juridiques, dans la société et dans le processus de l’intégration des programmes nationaux de développement.. 

145.- La femme rurale n’est pas consciente de ses droits et méconnait les lois nationales et Conventions internationales qui la protegent en ne recourant pas aux organes de Justice au moment de la violation de ses droits, a cause du taux élevé d’analphabétisme, par la peur de séparation familiale, la perte de mariage malgréune grande fdiffusion de ces droits dans le monde rural, constituant ainsi un des tabous pour l’exercice de ses droits

146.- Comme ça le processus devient important le processus de la diffusion systématique de ces droits au sein de tous les groupes sociaux, non seulement dans laa couche féminine, mais, surtout, au sein des hommes.
147. – Le gouvernement est conscient de cette nécessité, et , par le biais de l’Institut de la Femme et de l’Ednfant, en partenariat avec les ONG, promouvoit les campagnes de diffusion et sensibilisation des Conventions internationales au niveau national dans le but de l’améioration du cadre juridique des lois qui protegent les femmes. 

 148.- Les femmes appartiennent à la catgorie sociale des groupes vulnérables dépourvus de moyens socioéconomiques pour faire face aux nécessités de la vie courante, à cause des rendements ou de la rareté des ressources. 

149. – Ala stratégie pour la réduction de la pauvreté de la femme consiste a améliorer ses conditions de vie, a réduire les disparités de genre et promouvoir l’équité sociale. Encore, pour la réduction de la pauvreté, il faudra définir éles objectifs suivants:  
· améliorer le statut social, conoméique et juridique des femmes;
· mener des actions de sensibilisation et de mobilisation de plusieurs niveaux et groupes de la société pour le changement de la mentalité et de l’attitude à l’égard de la femme ;

· améliorer la situation socioéconomique de la femme;

· faciliter davantage l’acces des femmes aux ressources ;

· élever le niveau d’éducation et de formation des femmes;

· améliorer l’éetat de santé des femmes ;

· combattre la mortalité et les pratiques néfastes, harmoniser la législation interne conformément aux Conventions Internationales ratifiées ;

améliorer la représentivité des femmes dans tous les secteurs de la vie publique. 
150. – Les femmes rurales, malgré les travaux champetres durant tout le processus de la production agricole, maintes fois ne bénéficient pas directement de la propriété (la terre), a cause des mécanismes ltraditionnels légaux (lois coutumieres) qui, dans plusieurs régions du pays, ne reconnaissent pas leur à la propriété.
	PARTIE IV

Article 15

2. Les Etats Partants reconnaîtront à la femme l’égalité avec l’homme devant la loi.

3. Les Etats Partants reconnaîtront à la femme, en matière civile, une capacité juridique identique à celle de l’homme et les mêmes opportunités pour l’exercice de cette capacité. En particulier, reconnaîtront à la femme des droits égaux pour établir des contrats et administrer les biens, puis lui dispenseront un traitement égal dans toutes les étapes du procès aux tribunaux.

4. Les Etats Partants s’entendent que dans tout contrat ou instrument privé, dont l’effet juridique tente de restreindre la capacité juridique de la femme, sera considéré nul.

5. Les Etats Partants octroieront à l’homme et à la femme les mêmes droits dans le cadre de la législation relative à la libre circulation des personnes et à la liberté de choix de résidence et de domicile.




 151. – La Constitution de la République est la loi fondamentale du pays et occupe le niveau le plus élevé de la hiérarchie des normes. Les autres lois ne peuvent contrater les lois contenues dans la Constitution sous peine d’etre considérées inconstitutionnelles. 

152.- L’Article 25 de la Constitution de la République de Guinée – Bissau établit le suivant: “l’homme et la femme sont égaux dans tous les domaines de la vie politique, économique, sociale et culturelle”.

153.- Dans l’obédience de la Loi et des principes politiques constitutionnels qui régissent le pays, est consacré le principe de l’égalité des droits et devoirs entre l’homme et la femme dans tous les domaines de la vie familiale (dans les relations personnelles entre les deux, dans l’éducation des fils, dans la vie politique et économique, dans la matiere civile, dans la capacité et  la personnalité juridique, dans la liberté de circulation et de choix de la résidence). 

154.- Par la force de l’Article 25 de la C.R.G.B., le Code Civil en vigueur fut altéré par l’ Article 1672 du CC n.º 1 qui précepte le suivant: “La femme doit adopter la résidence du mari sauf quand : 

a) est justifiée la répugnance de la vie en commun en vertu de mauvais traitements infligés par lui ou de son comportement indigne ou imoral; 

b) elle décide d’adopter sa résidence personnelle, en cas d’exercice d’une fonction publique ou pour autres raisons pondérées; 

c) l’action de déclaration de nullité ou d’annulation du mariage, de la séparation judiciaire des personnes et des biens, ou de divorce, n’est pas encore décidée”. 

155.- C’est dans cette optique que fut altéré l’Article 1674 du CC qui stipule:  le mari est le chef de la famille, ia la compétence dans cette qualité de la représenter et de décider dans tous les actes de la vie conjugale commune, les deux devenant chef de famille. 

156.- Dans l’Article 1686 du CC n. º 1, la femme ne peut pas faire du commerce sans le consentement du mari, sauf si elle  est l’administratrice de tout le patrimoine du couple ou en cas de  régime de séparation de biens. Dans le n.º 2 du meme article, le consentement pour mener des activitésé commerciales ne dépend d’aucune formalité. Par contre, au  n.º 3, si la femme a la prétension ,a cause de son traitement (activité), de pratiquer des actes qui exigent le consentement du mari, cette autorisation doit etre donnée, ou judiciairement supprimée. 

157.- Il faut dire que le Code  Civil en vigueur en Guinée – Bissau date de1966. Donc c’est un document hérité de la péeriode coloniale, raison pour laquelle y figurent encore des préceptes discriminatoires par rapport a la femme, mais qui ont aussitot été révoqués par l’Article  25  de la Constitution de la Republique.   

158.- Encore, par la force de ce meme article de la CRGB est abolie la discrimination entre les conjoints dans le cadre des droits et devoirs, entre les fils nés dans le mariage (fils légitimes) et ceux qui nés hors mariage (a l’époque considérés fils illégitimes),  afin de construire une société régie par les principes d’égalité de droits et devoirs entre les conjoints et les fils. 

159.- La loi n.º 4/76 du 04 Mai, dans son art. 1º, définit que tous les fils sont égaux et ont des droits et devoirs également égaux quel que soit l’état civil des deux progéniteurs. Selon l’art. 2 de la meme loi, les parents ont les memes droits et devoirs a l’égard des fils nés dans le mariage ou hors de celui-ci. 

160.- La loi n.º 3/76 du 03  Mai, dans son art. 1º n.º 1, détermine que le mariage non formalisé est une union de facto, en pleine communion  de vie entre un homme et une femme, avec pleine capacité de vie entre un homme et une femme, avec une capacité légale pour célébrer un mariage. Dans l’art. 4º de la meme loi, l’homme et la femme, unis de facto durant plus de trois ans, peuvent, pendant l’union, de leur accord commun, requérir la reconnaissance judiciaire de la meme. 

161.- La loi n.º 6/76 du 03  Mai qui est la loi du divorce, dans  art. 3º, deéfinit que le divorce peut etre demandé par l’un des deux conjoints ou par les deux ensemble.      
	Article 16

1. Les Etats Partants adopteront toutes les mesures adéquates pour éliminer la discrimination à l’égard de la femme dans toutes les affaires relatives au mariage et aux relations familiales et, en particulier, avec base sur l’égalité entre les hommes et les femmes, assureront :

a) Le même droit d’assumer un mariage ;

b) Le même droit de choisir librement le conjoint et de se marier seulement avec libre et plein assentiment ;

c) Les mêmes droits et responsabilités durant le mariage et à l’occasion de sa dissolution ;

d) Les mêmes droits et responsabilités comme parents, quel que soit l’etat civil, traitant du cas des fils ;

e) Les mêmes droits de décider librement et consciemment sur le nombre de ses fils, sur l’intervalle entre les naissances et d’avoir accès à l’information, à l’éducation et aux moyens qui leur permettent d’exercer ces droits ;

f) Les mêmes droits et responsabilités avec respect à la tutelle, à l’administration, à la garde et l’adoption des fils, ou instituts analogues, quand ces concepts existent dans la législation nationale. Dans tous les cas, les intérêts des fils seront la considération primordiale ;

g) Les mêmes droits personnels comme mari et femme, inclus le droit de choisir le nom de famille, la profession et l’occupation ;

h) Les mêmes droits aux deux conjoints en matière de propriété, d’acquisition, de gestion, d’administration, d’usage et de disposition des biens, aussi bien à titre gratuit qu’à titre onéreux.

2. la promesse de mariage et le mariage d’un enfant n’auront pas d’effet légal et toutes les mesures nécessaires, y compris celles de caractère législatif, seront adoptées pour établir un âge minime pour le mariage et pour rendre obligatoire l’inscription des mariages dans un registre officiel.




163.- Les relations familiales sont régies dans le Code Civil, dans le  “livre IV – Droit de la Famille” et les lois  séparées,la loi n.º 3/76 du 04  Maio qui permettent la reconnaisance des unions de facto et des mariages non formalisés; la loi n.º 4/76  abolissant la discrimination entre les fils nés dans le mariage   – fils légitimes et les nés hors mariage – fils illégitimes. 

164.- L’homme et la femme, durant et apres le mariage, ont les memes droits et responsabilités vis a vis des fils. 

165.- L’Article 1671 do CC dit que les conjoints sont réciproquement liés par les devoirs de fidélité, de cohabitation et d’assistance. Encore, a propos de leur responsabilité, l’Art. 7673 du CC, n.º 1, définit que le devoir d’assistance implique, pour les conjoints, non seulement l'obligation de secours et d'aide mutuelle, mais aussi celle de prestation de soins et d'aliments, comme la contribution aux depenses domestiques; le n.º 2 établit que quand il y a réellement séparation des conjoints,   seulement a droit d'exiger l'observance du devoir d'assistance celui auquel n'est pas imputée la séparation; le n.º 3 maintient, toutefois, ce devoir vis a vis des deux, si la séparation résulte de leur accord commun à condition que celle-ci n'eût été un fait imputable à l'un d'eux. 

166.- Les articles qui discriminent la femme durant le mariage, les articles mentionnés dans la réponse du questionnaire de l'article 15 de la CEDAW furent altérés par la force de l'art. 25 de la Constitution de la République comme,  par exemple, l' art. 1674 sur le pouvoir marital, le mari est le chef de la famille et ce statut lui confère la compétence de la représenter et de décider sur les actes de la vie conjugale commune. La femme a le droit d'utiliser le nom du mari jusqu' à l'annonce du divorce ou, en cas de veuvage, même après un second mariag (art. 1675º n.º 1 do CC). 
L'administration domestique (art. 1677 n.º 1 do CC) est du ressort de la femme durant la vie conjugale en commun, selon les us et coutumes et les conditions des conjoints. Le n.º 2 établit que les deux conjoints doivent contribuer en proportion de leurs rendements respectifs et profits pour les dépenses domestiques compatibles à la condition économique et sociale de la famille; et que si le mari ne remette ce qui lui est dû à ce niveau, la femme peut exiger que lui soit directement remise la part des rendements ou profits du mari fixée par le tribunal. 
Quant à l'administration des biens du couple, y compris ceux de la femme même  et les biens dotés, l'art. 1678º du CC établit qu'ils appartiennent au mari comme chef de la famille, mais la femme, par contre, prend l'administration si le mari se trouve dans un lieu très lointain ou s'il est empêché. Cet article fut altéré par l' art. 25 de la C.R.G.B. 

167. – Le divorce est réglementé par la loi n.º 6/76 et peut être sollicité par l'un des conjoints ou par les deux à la fois dans le divorce dit par consentement mutuel. 

168. Voila les consequences specifiques du divorce apres son passage à l'étape judiciaire décisive qui le decrete: 

a) la dissolution du mariage; 

b) la séparation des biens après la liquidation du patrimoine commun; 

c) l'extinction du droit de succession entre les conjoints. 

169.- Sur le cas de l'habitation de la famille, la sentence qui décrète le divorce doit se prononcer sur le destin de leur maison, tenant compte du régime du mariage. 

170.- Sur la garde des fils durant le processus du divorce, quand ces progénitures sont mineurs, elle est traitée par un procès de règlementation de l'exercice du pouvoir paternel qui définira quand seront fixés leur garde, le régime de visite, les provisions de subsitance et en médicaments, l'assistance médicale et la scolarité. 

171.- Le tribunal décidera sur la garde des fils mineurs en tenant compte de l'interet superieur de l'enfant. 

172.- Si les conjoints parviennent  à s’entendre sur la garde de l’enfant (des enfants), le tribunal veillera aussi  pour  que  l ‘intéret supérieur de l’enfant soit sauvegardé.

73.- Mais, dans la pratique, plusieurs séparations des époux ne sont pas réglementées ou décidées au tribunal, parce que la plupart des familles vit en régime d’union  factuelle sans songer à la formatiser, ce qui signifierait une probable méconnaissance de la loi  et la prépondérance du mariage traditionnel. 
174.- Quand il y a séparation effective des mariés, les femmes abandonnent leurs foyers avec leurs enfants mineurs et c’est seulement   dans quelques cas qu’elles recourent aux tribunaux afin réclamer la subsistance pour les fils. 

175.- Dans d’autres cas conflictuels entre conjoints, l’homme expulse la femme parce que, dans sa tête, le patrimoine immobilier, plutôt la maison construite durant leur union effective,  lui appartient  et que la divorcée n’était que simple domestique, donc sans aucun droit sur l’habitation. Dans pareille situation, comme d’habitude, les femmes lésées recourent rarement aux organes juridictionnels afin de réclamer leurs droits par défaut de connaissance des lois qui les protègent, ou bien à cause de la pression sociale du traditionnel.  
176.- En cas de dissolution du mariage par la mort, principalement celle du mari,  dans quelques groupes ethniques la veuve subit une forte discrimination par des pratiques socioculturelles qui ne lui confèrent aucun droit à lhéritage du défunt.  
177.- La veuve est expulsée de la maison avec se enfants et n’a pas droit à l’héritage, aux biens non plus du mari décédé, quand elle refuse d’être elle même héritée, comme épouse, par le frère ou par l’oncle / le neveu du défunt (en cas d’inexistence du premier et du second candidats). Dans la plupart des ethnies du pays, le droit positif d’héritage pour la femme n’est ni connu ni pratiqué. 

178.- Au cours de ces dernières années, avec l’intervention de certaines ONG, de l’Institut de la Femme et de l’Enfant, suite à de nombreuses campagnes de sensibilisation, les femmes victimes de cette situation recourent de plus en plus à l’Institut et au Tribunal pour dénoncer ces pratiques.

179.- Le mariage polygamique est pratiqué dans notre pays, dans les centres urbains et ruraux, quoiqu’il ne soit légalement reconnu dans l’ordre juridique, et n’existe non plus des normes punitives de ces pratiques que la société traditionnelle observe comme valeurs culturelles. 

180.- L’Etat reconnait le mariage civil selon les termes du Code Civil (cf. Livre de la Famille, avec ses préceptes) et l’union effective quand cette dernière est sollicitée, formalisée et reconnue.
181.- L’âge minimun pour le mariage est établi dans les termes de la loi, bien que certaines pratiques traditionnelles  ne le respectent pas, parce que le mariage forcé et précoce continue à prévaloir par l’obligation des filles à se soumettre aux valeurs traditionnelles qui ne tiennent pas compte de leur consentiment et de celui de leurs mères vus comme un blasphème de l’ordre ancestral ayant déterminé le statut de la femme non autorisée à se prononcer. 
Par ces considérations le mariage précoce est une authentique violation du genre, donc una abus contre l’intégrité physique et morale de la femme. Cette pratique expose les filles à la grossesse précoce avec un risque élevé de santé pour elle et son futur enfant. Notre ordre juridique ne prévoit pas encore aucune loi qui punisse la pratique du mariage forcé et précoce (sans consentement). 
182.- La loi n.º 5/76 du 03 Maio, établit, dans art. 1 que tout individu atteint l’age de la majorité à 18 ans, ayant la pleine capacité d’exercer ses droits et devoirs, est responsable de sa propre personne et de disposer de ses biens. 

183.- Le  n.º 2 de la même loi stipule que l’émancipation du mineur ne peut être autorisée qu’à l’âge de16 ans,  une fois observes les préceptes de cette loi. 

184.- Le n.º 1 de l’art. 1649 du CC parle du mariage des mineurs et détermine que le mineur qui n’atteigne pas 18 ans, ou qui n’a pas atteint l’âge de l’émancipation, peut se marier avec l’accord des parents ou du tuteur. Aussi le mineur peut se marier en attendant la décision favorable du tribunal dans le cas où il n’a pas eu l’accord des parents ou du tuteur, mais continue à être considéré comme mineur relativement au coût de la dote et à la gestion des biens, à condition que les deux lui soient postérieurement concédés à titre gratuit jusqu’à l’accès à la maajorité ou émancipation pleine.  
185.- Le n.º 2 du même article stipule que les biens soustraits à la gestion du mineur sont gérés par les parents ou les tuteurs, ou bien par un administrateur légal . Les sanctions prescrites sont levées après l’approbation du mariage par les parents ou tuteurs. 
186.- L’art. 1649 du CC, tout comme l’art. 2 de la loi n.º 5/76 qui établit l’âge de l’émancipation à 16 ans, exige que le mariage du (ou de la) mineur doit avoir l’accord des parents ou du tuteur. Selon la loi, le mineur de 16 ans ne peut se marier qu’avec l’accord dês parents, du tuteur ou du tribunal.  
187.- En Guinée – Bissau existe un nombre considérable de réfugiés à cause des conflits transfrontaliers  de la Casamance (Sénégal), Sierra Léone, Libéria, Côte d’Ivoire, République Démocratique du Congo, Nigéria et autres. 

188.- La Loi  6/2008 – Statut du Réfugié a été approuvée par l’Assemblée Nationale Populaire le 11 Décembre 2007. Elle considère, comme impératif, la réglementation de la situation des réfugiés et des déplacés internes  dans le but d’harmoniser l’accord avec la Convention de Genève du 28 Juillet 1951 (relative aux statuts des réfugiés, du Protocole connexe du 31 Janvier 1967). Le Statut du Réfugié et la Convention de l’Organisation de l’Unité Africaine du 10 Septembre 1969 régissent les aspects propres au problème des réfugiés en Afrique.
189.- Il est asuré aux réfugiés le droit à l’exercice de l’activité  libérale , au travail, à l’accès aux soins de santé, à l’éducation et la sécurité sociale, la liberte de circulation, l’assistance administrative, permis de voyage et la naturalisation (articles 28 à 34). 

190.- L’HCR doit appuyer les réfugiés sur le plan financier, assurer l’assistance médicale et approvisionnement en médicaments, mais il y a déjà deux ans que les réfugiés ne bénéficient pás de cet appui.    
191.- Dans le pays, il existe une Commission Nationale pour les Réfugiés qui joue un rôle important dans le domaine d’appui à la formation et à l’intégration sociale des réfugiés.. 

192.- Cette Commission organise des cycles de formation, avec une grande incidence dans les zones rurales, en vue de perfectionner, de dynamiser et d’organiser les réfugiés et déplacés internes. La meêe Commission a ses propres normes de fonctionnement. 

193.- La plupart  des réfugiés et déplacés internes ne se trouve plus dans les camps des réfugiés, ce qui rend difficile, pour la Commission, l’actualisation des données statistiques sur leur situation réelle (problèmes et effectifs). 
CONSIDERATIONS FINALES

194.- L’effort fourni par le Gouvernement de la Guinée – Bissau dans le processus de l’élaboration du Rapport Initial, cumulatif aux I, II, III, IV e V sur l’application de la CEDAW en  Guinée – Bissau, démontre que les considérations contenues dans ledit rapport sont d’actualité, ce qui justifie, d‘une part, la pertinence du présent rapport , et, de l’autre, la réalité de l’engagement de l’Etat. 
ANNEXES:

· Proposition de la Loi de Base du Système Educatif
· Loi du Sida 

· Plan National de l’Action de l’Education Pour Tous 

· Statut du Réfugié
____________






	* 	The present report is being issued without formal editing.


* Si l’on considère les projections internationales en matière de population, en incluant aussi les apprenants du volet éducationnel informel (Secteurs privé et madrassaire/écoles islamiques ou d’enseignement mixte).
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